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Contexte de la 
collecte de 
données

Dans un contexte d’incertitude économique et de tensions commerciales entre le
Canada et les États-Unis, la Chambre de commerce du Montréal métropolitain
(CCMM) et la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) ont consulté
leurs réseaux pour documenter la réalité des entreprises.

Ce coup de sonde documente leur exposition au commerce avec les États-Unis, les
effets des contre-tarifs canadiens, les solutions de remplacement et les besoins
d’accompagnement. Il recueille leur point de vue sur la riposte commerciale du
Canada et leur utilisation des programmes gouvernementaux.

Il explore aussi leurs perceptions en matière de compétitivité et de résilience,
notamment l’évolution perçue du fardeau réglementaire et administratif, les
exigences les plus lourdes et les mesures de simplification privilégiées.

Réalisé du 8 au 25 septembre 2026, le coup de sonde a recueilli les réponses de 160
participants. Les répondants sont des représentants du milieu des affaires, abonnés
aux communications de la CCMM, de la FCCQ et des chambres de commerce
membres de son réseau.

Lecture des résultats 
Les résultats sont indicatifs et regroupent, sans pondération, les réponses des réseaux combinées de la CCMM et de la FCCQ. 
Les pourcentages reposent sur le nombre de répondants à chaque question, indiqué par « n ». Les questions à réponses 
multiples peuvent totaliser plus de 100 %.
La note méthodologique détaillée et le profil des répondants sont présentés en annexe.
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Faits saillants

45 %

se disent touchés par le 
ralentissement ou l’incertitude, 
même sans commercer 
directement avec les États-Unis.

63 %

estiment que le fardeau réglementaire 
et administratif imposé à leur entreprise 
a augmenté au cours des cinq dernières 
années.

32 %

déclarent ne pas connaître 
suffisamment les programmes 
gouvernementaux disponibles liés au 
contexte tarifaire.

48 %65 %
déclarent que les contre-tarifs 
canadiens augmentent déjà, ou 
pourraient prochainement augmenter le 
coût de certains de leurs achats ou 
intrants.

citent la réduction du fardeau 
réglementaire et administratif parmi les 
leviers qui contribueraient le plus à 
renforcer la compétitivité et la résilience 
de leur entreprise.

jugent qu’une exemption ou une remise 
de droits de douane serait nécessaire.

49 %
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Exposition et coûts
Remises et soutien 

gouvernemental
Fardeau réglementaire et 

administratif



1

Des effets qui 
dépassent les 
exportateurs 
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Ralentissement ou incertitude générale, sans lien commercial direct

Importation de produits américains affectés par les contre-tarifs

Exportations directes de biens aux États-Unis

Fournisseurs d’entreprises canadiennes exportant aux États-Unis

Vente de services à des clients américains

Activités ou investissements aux États-Unis

Aucune exposition connue

45 %

30 %

26 %

25 %

17 %

16 %

14 %

12 %

Importation de produits américains

Même sans lien commercial direct avec les États-Unis, les entreprises se disent 
touchées par le ralentissement ou l’incertitude

Q : « Par quels canaux votre entreprise est-elle exposée au commerce avec les États-Unis? », n=132, choix multiples

Par quels canaux les entreprises sont exposées au commerce avec les États-Unis : 



Les contre-tarifs canadiens : des hausses de coûts déjà observées ou anticipées

29%

18% 18%

15%

11%

5%

Hausse déjà
directe des coûts

Hausse
potentielle

prochaine des
coûts

Hausse indirecte
via fournisseurs

canadiens

Pas touchées Ne savent pas si
leurs achats sont

visés

Importations
américaines, sans
effet significatif

prévu

65 %

des répondants déclarent que 
les contre-tarifs canadiens 
augmentent déjà ou 
pourraient prochainement 
augmenter le coût de certains 
achats ou intrants.
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29 % constatent déjà une hausse 
directe de ces coûts; 18 % l’anticipent.

Q : « Les contre-tarifs canadiens visant certains produits importés des États-Unis ont-ils ou pourraient-ils avoir un effet sur votre entreprise? », n=124



Près de la moitié des répondants jugent nécessaire une exemption ou une 
remise de droits de douane

Si votre entreprise est déjà ou potentiellement touchée,  existe-t-il une 
solution de remplacement adéquate?

4%

23%

27%

15%

19%

11%

Oui, comparable Oui, mais plus
coûteuse ou avec

délais
supplémentaires

En cours 

d’évaluation

Non Ne s’applique pas Ne sait pas

Une exemption ou remise serait-elle nécessaire? 

23%

21%

5%

30%

21%

Oui,

temporairement

Oui, car aucune

solution de

remplacement

conforme

Oui, car solutions de

remplacement en

capacité insuffisante

Non Ne sait pas

À peine 4 % déclarent disposer d’une solution de remplacement 
comparable en coût et en délais 

49 % des répondants jugent qu’une exemption ou une remise de 
droits de douane serait nécessaire.
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Riposte canadienne : près de la moitié des répondants souhaitent 
des protections ou une approche plus limitée

36%

28%

16%

4%

4%

11%

Appuie la réponse annoncée

Appuie si un processus rapide protège les intrants
essentiels

Préfère négociation et soutien, sans contre-tarifs

Préfère une riposte plus limitée et temporaire

Préfère une réponse plus ferme

Ne sait pas

48 %

appuient la riposte sous 
conditions, souhaitent 
une riposte plus limitée 
ou privilégient une 
approche sans contre-
tarifs.

36 % appuient la réponse telle 
qu’annoncée 

8Position concernant la riposte commerciale du Canada, n=124



Le manque d’information
identifié comme un frein à 
l’accès aux programmes
d’aide publics

9
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Près du tiers des répondants connaissent insuffisamment les programmes de soutien

32%

17% 17%

9%
8%

10%

Connaissance insuffisante Entreprise/projet non
admissible

Pas besoin de soutien Conditions des
programmes ne

répondent pas aux
besoins

Soutien reçu Demande en attente /
prévue

À peine 8 % déclarent avoir reçu du soutien jusqu’à maintenant. 
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Le manque d’information est l’obstacle le plus cité

Quel est le principal obstacle rencontré dans l’utilisation des programmes gouvernementaux liés au contexte tarifaire ?

35%

14%

9% 9%
7%

6%
4%

Manque d’information Entreprise/secteur/projet

non admissible

Programme mal adapté

pour ceux touchés

indirectement

Programme approprié

difficile à identifier

Aide surtout sous forme de

prêts

Seuils de revenus ou 
d’exposition inadaptés

Démarches ou

documentation trop

complexes

11n=69



Alléger le fardeau
réglementaire pour 
renforcer la 
compétitivité

12

3



L’allègement réglementaire arrive en tête des 
leviers de compétitivité

Leviers de compétitivité et de résilience, n=116, Maximum de trois réponses. Le graphique présente les six leviers les plus cités.

48%

34%
32%

24%

16% 16%

Réduire le fardeau

réglementaire et

administratif

Diversifier les marchés 
au Canada et à 
l’international

Améliorer la

compétitivité fiscale

Faciliter l’accès aux 
contrats publics

Accélérer la réalisation

des infrastructures

stratégiques

Accélérer la transition

recherche -->

commercialisation

48 %

des répondants citent la 
réduction du fardeau 
réglementaire et administratif 
parmi les trois leviers qui 
contribueraient le plus à 
renforcer la compétitivité et la 
résilience de leur entreprise.
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La diversification et 
l’amélioration de la 
compétitivité fiscale figurent 
aussi parmi les principales 
priorités

La diversification des marchés au 
Canada et à l’international recueille 
34 % des mentions, suivie de 
l’amélioration de la compétitivité 
fiscale, à 32 %.



Le fardeau réglementaire s’est accru significativement pour près de deux entreprises sur 
trois

Évolution perçue au cours des cinq dernières années, n=112

35%

29%

24%

11%

1% 1%

Augmenté
significativement

Augmenté
légèrement

Demeuré stable Ne sait pas Diminué
légèrement

Diminué
significativement

64 % estiment que le fardeau réglementaire et administratif a augmenté au cours des cinq dernières 
années. 
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Les entreprises demandent d’abord de revoir et de simplifier les règles

Q : « Parmi les éléments suivants, lesquels représentent actuellement le plus lourd fardeau réglementaire 
ou administratif pour votre entreprise? » n=112, maximum de trois réponses.

29%

25%

21%

18%
17%

13%

Loi 25 Démarches
gouvernementales

générales

Conformité fiscale Accès aux programmes de
financement ou crédits

fiscaux

Appels d’offres et contrats 
publics

Recrutement de main-
d'oeuvre internationale

29 % identifient la Loi 25* parmi les 
fardeaux les plus lourds.
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*Loi 25 – Obligations relatives à la protection des renseignements personnels



Q : « Parmi les mesures suivantes, lesquelles le gouvernement du Québec devrait -il mettre en œuvre en priorité? », n=110, maximum de deux réponses

39%
37%

20% 20%

16%
15%

Réviser les règlements
existants

Appliquer le principe «
Une fois suffit »

Soumettre tout nouveau
règlement à un « test

PME » public

Guichet unique
numérique

Harmoniser les exigences
entre les ordres de

gouvernement

Normes de service et
délais maximaux

39 % priorisent une révision systématique des règlements existants



Conclusion

Les effets déclarés de l’incertitude commerciale dépassent les seules entreprises 
exportatrices. Les contre-tarifs canadiens entraînent déjà des hausses de coûts 
pour certains répondants, tandis que d’autres les anticipent. Les solutions de 
remplacement sont souvent plus coûteuses, assorties de délais supplémentaires 
ou encore à l’étude.

Les positions sur la riposte canadienne sont nuancées : certains répondants 
appuient la réponse annoncée, d’autres conditionnent leur appui à la protection 
des intrants essentiels, tandis que d’autres privilégient la négociation et le 
soutien sans contre-tarifs.

Le manque d’information est l’obstacle le plus cité à l’utilisation des programmes 
de soutien. L’admissibilité et l’adéquation des programmes aux besoins 
constituent également des freins déclarés.

Enfin, l’allègement réglementaire et administratif arrive en tête des leviers de 
compétitivité et de résilience retenus par les répondants. La révision des 
exigences et le principe « Une fois suffit » sont les mesures de simplification les 
plus citées.

Trois priorités d’action

1. Faciliter les exemptions et 

remises pour les intrants 

essentiels.

2. Mieux faire connaître les 

programmes et les 

adapter aux besoins.

3. Réduire le fardeau 

réglementaire et 

administratif.
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Note méthodologique

Annexe



Méthodologie

Ce coup de sonde a été réalisé du 8 au 25 septembre 2026 auprès des réseaux de la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain (CCMM) et de la Fédération des chambres de commerce du Québec 
(FCCQ). La collecte regroupe 160 participations amorcées : 104 pour la CCMM et 56 pour la FCCQ.

Il offre un éclairage sur les effets du contexte commercial et les priorités des entreprises participantes. Les 
résultats sont indicatifs et s’interprètent au regard du profil des répondants. Cette consultation non 
probabiliste ne fait pas l’objet d’un calcul de marge d’erreur d’échantillonnage.

Les réponses aux questions communes sont fusionnées. Les bases varient de 69 à 132 répondants pour les 
questions de fond.

Les pourcentages reposent sur le nombre de répondants à chaque question, indiqué par « n ». Les non-
réponses sont exclues, mais les réponses « Je ne sais pas » et « Ne s’applique pas » sont incluses. Les 
questions à réponses multiples peuvent totaliser plus de 100 %, et les arrondis occasionner de légers 
écarts.


	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18 Note méthodologique
	Diapositive 19

